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COUR DU TRAVAIL
DE MONS

ARRET 
Audience publique du 
28 mai 2014
Accident du travail – Secteur privé – Action en paiement d’indemnités – Prescription – Devoir d’information du FAT – Responsabilité professionnelle de l’avocat.
EN CAUSE DE :
Le Fonds des Accidents du Travail, en abrégé le FAT, 
Appelant au principal, intimé sur incident, comparaissant par son conseil, Maître GUILLAUME Philippe, avocat 6000 CHARLEROI, Boulevard P. Janson n°39 ;
CONTRE
1. Madame G. A., Veuve de Monsieur R.L., domiciliée à ….
Première partie intimée au principal, appelante sur incident, comparaissant par son conseil, Maître DIEU Vincent, avocat à 7301 HORNU, rue de la Fontaine 47 ; 

2. ETHIAS SA, Compagnie d'Assurances, 
Seconde partie intimée au principal, appelante sur incident, intimée sur incident, comparaissant par son conseil, Maître DUBOIS Olivier, avocat à 6000 CHARLEROI, Rue Léon Bernus 16. 

**********

La cour du travail, après en avoir délibéré, rend ce jour l’arrêt suivant :

Vu les pièces de la procédure et plus particulièrement :

· la requête d’appel déposée au greffe le 10 juin 2013 et dirigée contre un jugement rendu contradictoirement le 17 avril 2013 par le tribunal du travail de Charleroi ;

· les conclusions des parties et, en particulier, les conclusions de la partie appelante reçues au greffe le 14 janvier 2014, les conclusions additionnelles de Madame G. y reçues le 13 février 2014 et les conclusions de synthèse de la SA ETHIAS y reçues le 14 mars 2014 ;  

· le dossier des parties.
Entendu les conseils des parties, en leurs dires et moyens, à l’audience publique de la 8ème chambre du 23 avril 2014.
**********

Les appels, introduits dans les forme et délai légaux, sont recevables.

Leur recevabilité n’est au demeurant pas contestée.
**********
1. Les faits et antécédents de la cause

Monsieur R. a été victime d’un accident sur le chemin du travail en date du 20 juin 1968.
Par jugement du 21 décembre 1976, il lui a été reconnu une incapacité permanente de travail de 35% à dater du 28 février 1975.

Le 14 août 1990, l’intéressé introduit une demande d’allocation d’aggravation et, par jugement du 23 novembre 1994, son taux d’IPP est porté à 50% à dater du 14 août 1990.

Le 30 janvier 2001, dans le cadre de l’application de l’article 25bis de la loi du 10 avril 1971 sur les accidents du travail, le FAT notifie à Monsieur R. la décision suivante :
« Nous vous informons que suite à l’avis émis par notre médecin-conseil, nous prendrons en charge la prolongation de l’incapacité temporaire de travail du 01 au 31/01/2001.

Toutefois, nous attirons votre attention sur le fait que nous cessons notre indemnisation à partir du 01/02/2001, notre médecin-conseil ayant estimé qu’à cette date, vous ne présentiez pas d’aggravation de l’incapacité permanente de travail consécutive à votre accident du travail 20/06/1968 vous empêchant temporairement d’exercer la profession dans laquelle vous avez été reclassé ».
Pratiquement, le FAT a pris en charge une période d’incapacité temporaire totale s’étendant du 19 septembre 1999 au 31 janvier 2001.

Suite à des rapports médicaux établis par le Docteur VERHEUGEN et adressés par Monsieur R. au FAT, ce dernier maintient sa position par des décisions des 8 août 2001 et 1er juillet 2002.

Dans l’intervalle, Monsieur R. consulte Maître X. en lui donnant pour mission de défendre ses droits.

Par courrier du 23 janvier 2006, Monsieur R. introduit une demande d’allocation d’aggravation.
Par décision du 8 novembre 2006, le FAT fait droit à cette demande et le taux d’IPP est porté à 55% à dater du 1er janvier 2006.
Par citation signifiée le 6 mars 2008, Monsieur R. saisit le tribunal du travail de Charleroi aux fins de contester les décisions du FAT des 30 janvier 2001 et 8 août 2001 qui lui refuse la prise de son incapacité de travail temporaire totale à dater du 1er février 2001.
En date du 24 septembre 2008, la S.A. ETHIAS, association d’Assurances mutuelles et  assureur de la responsabilité civile professionnelle de Maître X., introduit une requête en intervention volontaire afin que le jugement à intervenir lui soit déclaré commun et opposable.

Madame G. reprend l’instance initialement mue par feu son époux, Monsieur L. R., décédé le ........... 2008.
La S.A. ETHIAS reprend l’instance initialement mue par la S.A. ETHIAS, association d’Assurances mutuelles.

Par le jugement entrepris du 17 avril 2013, le tribunal du travail de Charleroi :

Donne acte à Mme A. G. et à la SA ETHIAS de leurs reprises d’instance ;

Sur la demande principale :

En ce qu’elle est fondée sur les dispositions de la loi du 10 avril 1971, déclare la demande dirigée contre le Fonds des Accidents du Travail prescrite ;

En ce qu’elle est fondée sur les articles 1382 et 1383 du Code civil, reçoit la demande ;

Dit pour droit que le Fonds des Accidents du Travail a manqué à l’obligation d’information prévue à l’article 3 de la loi du 11 avril 1995 visant à instituer la « charte » de l’assuré social ;

Pour le surplus, avant de statuer quant au fondement de la demande d’indemnisation, tous droits saufs et réservés des parties quant à ce, désigne en qualité d’expert :

a/ le Docteur Michel MEGANCK, courrier et cabinet : chaussée de Fleurus, 37 à 6040 Jumet ;

b/ à titre subsidiaire, au cas où le médecin précité serait empêché de remplir sa mission, le Docteur Pierre DELFOSSE, courrier : rue Neerveld, ½ à 1200 Bruxelles, cabinet : rue Tienne des Forges, 9 à 6032 Mont-sur-Marchienne ;

Avec la mission :

1. de s’entourer de tous renseignements et documents utiles, notamment en prenant connaissance des documents médicaux, psychotechniques ou autres, rassemblés dans un dossier inventorié, que les parties lui remettront huit jours au moins avant le début de ses travaux ;

2. d’examiner le dossier de feu Monsieur L. R., victime d’un accident de travail le 20/06/1968 ;

3. de ne procéder ou faire procéder par un médecin spécialisé ou par un conseiller technique qu’aux examens qu’il jugera nécessaires pour lui permettre d’établir un avis provisoire ;

4. de déterminer si la période d’incapacité temporaire de travail qui a pris cours le 19 septembre 1999, en raison d’une aggravation de son incapacité permanente de travail (50 % au 14 août 1990) à un point tel que feu Monsieur L. R. ne pouvait plus exercer temporairement la profession dans laquelle il était reclassé, s’est poursuivie à partir du 1er février 2001 et, dans l’affirmative, d’en déterminer le taux et la durée.
……

Réserve à statuer sur le surplus et les dépens.

Renvoie la cause, quant à ce, au rôle particulier de la 1ère chambre.

Sur la demande incidente :


La déclare recevable mais devenue sans objet ;

Condamne la partie demanderesse sur incident aux dépens de l’instance relatifs à cette demande, liquidés par la partie défenderesse sur incident à la somme de 240,50 € représentant l’indemnité de procédure pour les demandes de plus de 2.500,00 €.
Le FAT relève appel de ce jugement.
2. Objet des appels
Le FAT fait grief aux premiers juges d’avoir considéré qu’il avait commis une faute en négligeant à plusieurs reprises de donner à feu Monsieur R. l’information précise et complète requise par la loi (délais de prescription et modes d’interruption de la prescription).
Il fait valoir que :

· l’annexe type qui était jointe aux décisions querellées reprend les mentions légales requises ;

· à supposer la faute établie, elle n’est pas en lien causal avec le dommage invoqué ;

· en tout état de cause, la sanction de l’absence des mentions légales ne peut avoir d’incidence sur la prise de cours du délai de prescription.

Il demande à la cour de réformer le jugement querellé, de déclarer la demande initiale de Monsieur R. prescrite ou, à tout le moins, non fondée et de l’en débouter.
La première intimée sollicite, à titre principal, la confirmation du jugement querellé estimant que le FAT a commis une faute en relation causale avec son dommage et demande sa condamnation au paiement d’un euro provisionnel.

A titre subsidiaire, elle forme appel incident et sollicite la réformation du jugement querellé en ce qu’il a considéré que l’absence des mentions légales n’avait pas d’incidence sur la prise de cours du délai de prescription. 

A titre infiniment subsidiaire, elle maintient sa demande incidente originaire à l’encontre de la S.A. ETHIAS et demande sa condamnation au paiement d’un euro provisionnel et la désignation d’un expert provisionné par ETHIAS.

La S.A. ETHIAS sollicite la confirmation du jugement querellé considérant que le FAT a failli à son devoir d’information et a, ainsi, commis une faute en lien causal avec le dommage de Monsieur R.. 
A titre subsidiaire, elle forme appel incident et sollicite la réformation du jugement querellé en ce qu’il a considéré que l’absence des mentions légales n’avait pas d’incidence sur la prise de cours du délai de prescription. 

S’agissant de la demande incidente originaire de la seconde intimée, elle précise que seule une mesure d’expertise permettra d’établir le dommage.

3. Décision
3.1. Quant à la prescription

L’article 69, alinéa 1er, de la loi du 10 avril 1971 dispose que l'action en paiement des indemnités se prescrit par trois ans.

Cette disposition, qui est d'ordre public, est applicable à toutes les indemnités, quels que soient leur dénomination ou leur mode d'octroi, dont un assureur ou le Fonds des Accidents du Travail est redevable en vertu de la loi (Cass., 3ième chambre, 19 juin 2006 R.G. S.05.0108.N/6).

Dès lors que le point de départ du délai de trois ans ne figure pas dans le texte légal, cette question a été controversée jusqu’à ce que, dans diverses décisions, la Cour suprême a clairement décidé que le point de départ du délai de prescription de trois ans est le jour où naît pour la victime le droit à réparation (Cass., 4 février 1980, J.T.T., 1981, p. 332).

Ainsi, dans cet arrêt, la Cour de cassation rejette la thèse selon laquelle le délai de prescription de 3 ans ne commencerait à courir que lorsque le droit de la victime est menacé.

Le jour du départ de la prescription, en l’espèce, est le 1er février 2001.

*

Les intimées prétendent qu’en application de l’article 14 de la loi du 11 avril 1995 visant à instituer la « charte » de l’assuré social et de l’article 4 de l’arrêté royal du 24 novembre 1997 portant exécution, en ce qui concerne l’assurance « accidents du travail » dans le secteur privé, de certaines dispositions de la loi du 11 avril 1995 visant à instituer la « charte » de l’assuré social, le délai de prescription n’a pas pris cours dans la mesure où certaines mentions figurant dans ces dispositions ne sont pas reprises dans les décisions contestées.

L’article 14, alinéa 1er, de la loi du 11 avril 1995 visant à instituer la « charte » de l’assuré social dispose que les décisions d’octroi ou de refus des prestations doivent contenir une série de mentions et l’article 14, alinéa 2, précise que si la décision ne contient pas ces mentions, « le délai de recours ne commence pas à courir ».
L’article 4 de l’arrêté royal du 24 novembre 1997 dispose, quant à lui :

« Par dérogation à l'article 14, alinéa 1er, de la charte, les décisions mentionnent :

1. la faculté de contester la décision devant le tribunal du travail au moyen soit d'un exploit d'assignation signifié à l'assureur ou au Fonds par un huissier de justice, soit d'un procès-verbal de comparution volontaire;

2. l'adresse du tribunal du travail compétent;

3. le contenu des dispositions de l'article 728 du Code judiciaire et de l'article 68 de la loi du 10 avril 1971 sur les accidents du travail;

4. les références du dossier et du service qui le gère;

5. la possibilité d'obtenir des éclaircissements sur la décision auprès du service qui gère le dossier ou auprès d'un service d'information désigné;

6. le délai de prescription dans lequel l'assuré social peut exiger ses droits aux prestations, ainsi que les modes possibles d'interruption de la prescription ».

Les intimées précisent qu’en l’espèce, les décisions litigieuses ne reprennent pas les mentions suivantes :

· la possibilité de contester la décision,

· l’adresse du tribunal compétent,

· la possibilité d’obtenir des éclaircissements sur la décision auprès du service qui gère le dossier ou auprès d’un service d’information désigné,

· la date butoir du délai de prescription.
En réalité, les intimées donnent à l’article 14, alinéa 2, de la loi du 11 avril 1995 un sens qu’il n’a pas en confondant les notions de « recours » et de « prescription ».
La Cour de cassation a, ainsi, clairement considéré que, s’agissant du même type de disposition contenu dans la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration dans les provinces et les communes, l’absence, dans la décision administrative ou dans l’acte administratif, d’indication des délais de recours ne peut avoir pour effet d’empêcher la prise de cours du délai de prescription de trois ans de l’action en paiement des indemnités tel qu’il est prévu à l’article 69 de la loi du 10 avril 1971 (Cass., 10 mai 2010, J.T.T., 2010, p.263).
A l’instar des premiers juges, la cour considère, donc, que la demande de Monsieur R. introduite par citation du 6 mars 2008 est tardive.

Les appels incidents formés à titre subsidiaire par les deux intimées ne sont pas fondés sur ce point.
3.2. Quant à la demande de réparation d’une faute
Les intimées font valoir qu’à supposer que la demande originaire soit tardive au regard de l’article 69 de la loi du 10 avril 1971, c’est en raison de la faute commise par l’appelant qui n’a pas satisfait aux devoirs que lui imposent les articles 3 et 4 de la loi du 11 avril 1995 visant à instituer la « charte » de l’assuré social.

L'article 3 de la « charte » de l'assuré social fait obligation aux institutions de sécurité sociale de fournir à l'assuré social qui en fait la demande écrite toute information utile concernant ses droits et obligations et de communiquer d'initiative à l'assuré social tout complément d'information nécessaire à l'examen de sa demande ou au maintien de ses droits.
L'information doit être précise et complète afin de permettre à l'assuré social concerné d'exercer tous ses droits et de se conformer à toutes ses obligations. 
En vertu de l'article 4 de la « charte », les institutions de sécurité sociale doivent également conseiller tout assuré social qui le demande sur l'exercice de ses droits ou l'accomplissement de ses devoirs et obligations.
En matière d'accidents du travail, les informations considérées comme utiles sont « toutes les informations susceptibles de fournir à l'assuré social, dans le cadre de sa demande, des éclaircissements sur sa situation individuelle en ce qui concerne l'accident du travail dont il est la victime. Ces indications portent notamment sur la reconnaissance de l'accident du travail, les conditions d'octroi des prestations, les éléments pris en compte pour l'établissement de leur montant et pour l'application des règles de cumul » (article 1er bis de l'arrêté royal du 24 novembre 1997).
Il a été jugé, avant même l'entrée en vigueur de la « charte », que lorsque l'indemnisation d'un accident du travail fait l'objet d'une discussion entre l'institution chargée de l'indemnisation et la victime, s'abstenir d'attirer l'attention de la victime en temps utile sur le fait que ses prétentions pouvaient se prescrire constitue une faute dans le chef de l'institution, faute qui doit donner lieu à réparation (Cass., 20 juin 1997, J.T., 1998, p. 182, rejetant le pourvoi contre Anvers, 30 janvier 1996). 
Les juridictions du travail ont déjà, à plusieurs reprises, retenu la responsabilité d'assureurs pour avoir donné à la victime des informations inexactes ou pour ne pas lui avoir donné d'informations au sujet de l'action en révision (C.T. Liège, 13 décembre 2004, Chr.D.S., 2005, p. 419). A ainsi été jugé fautif, dans le chef de l'assureur, le fait de n'avoir communiqué à la victime aucune information sur la prochaine expiration du délai de révision, alors que l'assureur était saisi d’une nouvelle demande d’intervention (C.T. Mons, 3ième chambre, 20 mars 2012, R.G. 2011/AM/21).
En l’espèce, les premiers juges considèrent qu’aucune des trois décisions du FAT (30 juin 2001, 8 août 2001 et 1er juillet 2002) ne mentionne « le délai de prescription dans lequel l’assuré social peut exiger ses droits aux prestations, ainsi que les modes possibles d’interruption de la prescription » et que Monsieur R. n’était pas parfaitement informé ni de l’existence d’un délai de prescription et du délai applicable, ni du risque de prescription de son droit d’être indemnisé. Ils estiment que ce défaut d’information est constitutif d’une faute dans le chef de l’appelant ; faute sans laquelle Monsieur R. aurait fait valoir ses droits en temps utiles.
Les intimées précisent que la faute de l’appelant consiste également dans l’absence des mentions suivantes : 
· la possibilité de contester la décision,

· l’adresse du tribunal compétent,
· la possibilité d’obtenir des éclaircissements sur la décision auprès du service qui gère le dossier ou auprès d’un service d’information désigné,

· la date butoir du délai de prescription.

Il ressort des pièces versées aux débats par l’appelant que :

· si la décision du 30 janvier 2001 ne contient aucune de ces mentions, les décisions subséquentes des 8 août 2001 et 1er juillet 2002 contiennent la mention suivante : « Les contestations éventuelles concernant la présente décision doivent être soumises au Tribunal du Travail de Charleroi (Boulevard Général Michel – 6000 Charleroi) selon les modalités reprises en annexe » ;
· l’annexe jointe à ces décisions, dont la réception n’est pas remise en cause par la première intimée, contient notamment les mentions suivantes : la faculté de contester la décision au moyen d’une citation ou d’un procès-verbal de comparution volontaire, le délai de prescription de 3 ans de l’action en paiement des indemnités et sa date de prise de cours ainsi que les modes d’interruption de la prescription ;
· ces décisions renseignent le nom de la personne de contact (D…. Catherine) ainsi que son numéro de téléphone.

Il est, ainsi, clairement établi que les décisions de l’appelant des 8 août 2001 et 1er juillet 2002 contiennent les mentions suivantes :
· la possibilité de contester la décision,

· l’adresse du tribunal compétent,

· la possibilité d’obtenir des éclaircissements sur la décision auprès du service qui gère le dossier.
S’agissant de la date « butoir » du délai de prescription, outre que cette mention n’est pas imposée par les textes réglementaires, cette information n’aurait pu être donnée par l’appelant dès lors que le délai de prescription pour les actions en paiement d’indemnités est susceptible d’être interrompu ou suspendu.
Toutes les mentions réglementaires figuraient dans les décisions des 8 août 2001 et 1er juillet 2002 de manière telle qu’aucune faute consistant en un manque d’information relatif à un éventuel recours et à la prescription n’est établie dans le chef du FAT. La preuve en est, d’ailleurs, que Monsieur R. s’est inquiété d’une éventuelle « forclusion » dès le mois d’avril 2003 (pièce 6, f), de son dossier).
C’est en vain que la seconde intimée prétend que les décisions des 8 août 2001 et 1er juillet 2002 sont sans incidence sur l’appréciation du comportement de l’appelant dès lors qu’elles ne se prononcent pas sur l’incapacité temporaire.

En effet, la décision du 8 août 2001 précise : « Nous vous informons que notre médecin-conseil maintient son avis concernant la date de consolidation des lésions et de la reprise du travail au 01.02.2001 ». Ainsi, cette décision confirme la cessation de l’indemnisation au 1er février 2001 pour reprise du travail. De même, dans la décision du 1er juillet 2002, il est indiqué : « Nous vous rappelons que notre médecin-conseil maintient son avis concernant la date de consolidation et reprise du travail au 01.02.2001 ».
Ainsi, alors qu’à deux reprises, le FAT avait attiré l’attention de Monsieur R. sur le maintien de la décision de reprise du travail au 01.02.2001 tout en lui communiquant une annexe contenant les règles de procédure et de prescription, celui-ci n’a plus jamais réagi jusqu’à sa demande d’allocation d’aggravation du 23 janvier 2006.

Dans ce contexte, alors que tout contact était rompu entre l’intéressé et le FAT, il ne peut être reproché à l’appelant un quelconque manque d’informations. Ainsi, dans les décisions des juridictions du travail qui ont retenu une faute pour manque d’informations de l’assureur, celui-ci et la victime de l’accident du travail étaient en contact durant la période précédant la prescription (discussions, nouvelle demande, examen médical,..). Tel n’est pas le cas, en l’espèce.
Il ressort des considérations qui précèdent que l’appelant a satisfait aux devoirs que lui imposent les articles 3 et 4 de la loi du 11 avril 1995 visant à instituer la « charte » de l’assuré social et qu’il n’a commis aucune faute.

Il s’ensuit que l’appel principal est fondé et que la demande originaire de la première intimée en tant qu’elle est dirigée contre l’actuel appelant est non fondée.

3.3. Quant à la demande incidente originaire
A titre infiniment subsidiaire, dans l’hypothèse où la cour devrait déclarer sa demande principale originaire dirigée à l’encontre du FAT prescrite et non fondée – ce qui est le cas-, la première intimée forme un appel incident aux fins de réformer le jugement querellé en ce qu’il a déclaré sa demande incidente originaire dirigée à l’encontre de la S.A. ETHIAS devenue sans objet.
Elle demande à la cour d’y faire droit et de condamner la seconde intimée à lui payer la somme provisionnelle de 1 € sur un dommage évalué sous toutes réserves à 100.000 € et de désigner, avant dire droit plus avant, un médecin expert qui sera provisionné par la seconde intimée.

La seconde intimée prétend que la responsabilité de Maître X. ne peut être engagée que s’il est constaté que, si la demande d’indemnités avait été engagée en temps utile, elle aurait abouti à la reconnaissance d’une incapacité temporaire à dater du 1er février 2001.
Les premiers juges ont déclaré la demande incidente originaire de la première intimée recevable mais devenue sans objet.

Aux termes de l’article 564 du Code judiciaire, le juge saisi d’une demande principale et compétent pour en connaître voit sa compétence automatiquement prorogée pour connaître de toute demande en intervention formée devant lui. La règle est générale et ne fait pas de distinction en fonction de la catégorie d’intervention (G. CLOSSET-MARCHAL, « La compétence en droit judiciaire privé », Larcier, 2009, p.61).
La seule limite à la prorogation de compétence concerne la demande en intervention portant sur une compétence exclusive. Tel n’est pas le cas, en l’espèce.

La cour est, donc, compétente pour connaître de la demande incidente de la première intimée.
Par ailleurs, les parties ne remettent pas en cause, dans le cadre de la procédure d’appel, la recevabilité de cette demande.

Quant à son fondement, la première intimée considère qu’en n’introduisant pas la procédure en paiement des indemnités dans le délai légal de trois ans, Maître X. a commis une faute.
Il ressort des pièces versées aux débats qu’en date du 14 janvier 2002, Monsieur R. a confié à Maître X. la défense de ses intérêts dans le cadre du litige qui l’opposait au FAT. Ainsi, dès le 15 janvier 2002, Maître X. lui écrivait : « A première vue,… , nous devrons lancer citation contre le FAT en vue d’obtenir une nouvelle expertise médicale afin de contester la décision du FAT qui refuse de prolonger l’incapacité de travail de Monsieur ».

Par la suite, indépendamment des nombreuses interpellations écrites de Monsieur R. attirant notamment l’attention de son conseil sur un risque de « forclusion », ce dernier n’a jamais réagi. Ainsi, il apparaît qu’à tout le moins en date du 21 mars 2005, aucune citation n’avait été rédigée alors que le délai de prescription était venu à échéance (pièce 7, n), du dossier de la première intimée). 

L'avocat est tenu contractuellement d'une obligation de résultat envers son client lorsqu'il a reçu instruction de contester une décision ou d’introduire une procédure.

Sauf preuve de force majeure, faute du client ou d'un tiers – ce qui n’est pas le cas, en l’espèce - la responsabilité professionnelle de l'avocat est engagée s'il laisse passer le délai de prescription. En tout état de cause, il doit veiller, en cas de doute sur l’existence d’un délai de prescription, à ne pas retarder l'introduction de la cause devant la juridiction compétente afin de ne prendre à cet égard aucun risque.
L’existence d’une faute est, donc, établie dans le chef de Maître X. ; ce que la seconde intimée ne semble d’ailleurs pas formellement contester.

La première intimée considère que le dommage en relation causale avec cette faute est de plusieurs ordres : perte de l’indemnisation de son incapacité temporaire à dater du 1er février 2001, perte quant à sa pension,…

Comme le relève la seconde intimée, au stade actuel de la procédure, une mesure d’expertise s’impose afin d’être informé sur l’existence éventuelle d’un dommage en relation causale avec l’accident.
Dès lors que cette mesure d’instruction est à réaliser essentiellement sur pièces, il s’impose d’inviter le FAT à communiquer à l’expert désigné, à première demande, les documents suivants : les rapports médicaux de consolidation et d’aggravation (soit les rapports relatifs aux taux d’incapacité permanente de 35 % au 28 février 1975, 50 % au 14 août 1990 et 55 % au 1er janvier 2006) ainsi que la décision médicale du 29 janvier 2001 du Docteur BOUDART qui estime que feu Monsieur R. était apte à reprendre le travail au 1er février 2001, outre les rapports médicaux sur la base desquels le FAT a décidé et poursuivi la prise en charge d’une incapacité temporaire de travail entre le 19 septembre 1999 et le 31 janvier 2001.
Pour les mêmes motifs, la cour décide de recourir à la procédure d’expertise simplifiée.
Enfin, dans la mesure où il est acquis que l’assuré de la seconde intimée a commis une faute, il y a lieu de mettre à sa charge la provision destinée à l’expert.

*

Aux termes de l’article 1068, alinéa 1er, du Code judiciaire, tout appel d’un jugement définitif ou avant dire droit saisit du fond du litige le juge d’appel. En son alinéa 2, cet article dispose que le juge d’appel ne renvoie la cause au premier juge que s’il confirme, même partiellement, une mesure d’instruction ordonnée par le jugement entrepris.

Lorsque, après avoir déclaré l’appel fondé ou partiellement fondé, le juge d’appel réforme le jugement entrepris et statue sur le fond du litige, il ne peut pas renvoyer la cause devant le premier juge, même s’il ordonne lui-même une mesure d’instruction, fut-elle en grande partie identique à celle qui a été ordonnée par le premier juge. En renvoyant la cause au premier juge, l’arrêt, qui ne se limite pas à confirmer entièrement ou partiellement une mesure d’instruction ordonnée par ce juge, viole l’article 1068, alinéa 2, du Code judiciaire (Cass., 29 janvier 2010, R.G. C.09.0143.F/5, sur juridat.be).

Dès lors que la cour de céans statue sur le fond du litige notamment quant à la question de la responsabilité du FAT, elle ne peut renvoyer la cause devant les premiers juges.

**********

PAR CES MOTIFS,

La cour du travail,

Statuant contradictoirement ;
Vu la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire, notamment l’article 24 ;

Déclare les appels principal et incidents recevables.
Déclare l’appel principal entièrement fondé.

Réforme le jugement querellé en ce qu’il dit pour droit que le Fonds des Accidents du Travail a manqué à l’obligation d’information prévue à l’article 3 de la loi du 11 avril 1995 visant à instituer la « charte » de l’assuré social et, avant de statuer quant au fondement de la demande d’indemnisation, désigne un expert. 

Déclare la demande originaire de la première intimée à l’encontre de l’appelant non fondée en ce qu’elle est basée sur les articles 1382 et 1383 du Code civil.

Déclare l’appel incident de la seconde intimée non fondé.

Confirme le jugement querellé en ce qu’il déclare la demande originaire dirigée contre le Fonds des Accidents du Travail prescrite.

Déclare l’appel incident de la première intimée uniquement fondé dans la mesure ci-après.

Réforme le jugement querellé en ce qu’il a déclaré la demande incidente originaire de la première intimée à l’encontre de la seconde intimée devenue sans objet.

Avant de statuer plus avant quant à son fondement :

· confie à l’expert MEGANCK la mission suivante : après avoir pris connaissance des motifs du présent arrêt et s’être entouré de tous renseignements utiles et en procédant ou en faisant procéder à tous examens qu’il jugera utiles, examiner le dossier de feu Monsieur L. R., victime d’un accident de travail le 20 juin 1968, et déterminer si la période d’incapacité temporaire de travail qui a pris cours le 19 septembre 1999, en raison d’une aggravation de son incapacité permanente de travail (50 % au 14 août 1990) à un point tel que feu Monsieur L. R. ne pouvait plus exercer temporairement la profession dans laquelle il était reclassé, s’est poursuivie à partir du 1er février 2001 et, dans l’affirmative, d’en déterminer le taux et la durée.
· ordonne au F.A.T. de communiquer à l’expert désigné, à première demande de sa part, les documents suivants : les rapports médicaux de consolidation et d’aggravation (soit les rapports relatifs aux taux d’incapacité permanente de 35 % au 28 février 1975, 50 % au 14 août 1990 et 55 % au 1er janvier 2006) ainsi que la décision médicale du 29 janvier 2001 du Docteur BOUDART qui estime que feu Monsieur R. était apte à reprendre le travail au 1er février 2001, outre les rapports médicaux sur la base desquels le FAT a décidé et poursuivi la prise en charge d’une incapacité temporaire de travail entre le 19 septembre 1999 et le 31 janvier 2001.
Dit pour droit que la mesure d’expertise se déroulera en application des articles 984 et suivants du Code judiciaire (expertise simplifiée) et par conséquent, pour accomplir sa mission complémentaire, l’expert devra : 
1° communiquer les « préliminaires » de son rapport complémentaire à la cour, aux parties et à leurs conseils, en fixant à ceux-ci un délai d’un mois pour lui faire connaître leurs observations ;

2° reprendre leurs observations (sauf si elles sont tardives) dans son rapport et les rencontrer ;

3° déposer dans les quatre mois de la réception du présent arrêt, au greffe de la cour, la minute de son rapport complémentaire, les documents et notes des parties, ainsi qu’un état de frais et honoraires ;

4° adresser le même jour, par lettre recommandée, à chacune des parties, une copie de son rapport et de son état d’honoraires et frais et, par lettre missive, à leurs conseils ;

Dit que le contrôle de l’expertise, prévu par l’article 973 du Code judiciaire, sera assuré par le Président de la 8ème chambre ;

Fixe à la somme de 1.000 € le montant de la provision et à la somme de 700 € le montant raisonnable de la provision qui sera libéré en faveur de l’expert à la demande de celui-ci ; ce second montant doit être majoré de la TVA dans l’hypothèse où l’expert est assujetti à la TVA.
Dit pour droit qu’il appartient à la seconde intimée de consigner les fonds, endéans les 15 jours à dater de la prononciation du présent arrêt, sur le compte du greffe de la cour du travail de Mons (compte n° BE96 6792 0090 6905).

Réserve à statuer pour le surplus et quant aux dépens.
Ainsi jugé et prononcé en langue française, à l’audience publique du 28 mai 2014 par le Président de la 8ème chambre de la cour du travail de Mons, composée de :

Madame P. CRETEUR, Conseiller présidant la chambre,

Monsieur F. WAGNON, Conseiller social au titre d’employeur,

Monsieur A. BOUSARD, Conseiller social au titre de travailleur ouvrier,

Madame V. HENRY, Greffier,

qui en ont préalablement signé la minute.
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